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GESTION DE LA CRISE SANITAIRE - (N° 4386) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL178

présenté par
M. Ratenon, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 

M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 31 et 32.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous nous opposons à la prolongation jusqu'au 30 septembre 2021, de l'état 
d'urgence sanitaire à la Réunion et en Martinique.

Au lieu de bafouer les libertés fondamentales et de contraindre à la vaccination, il serait davantage 
bénéfique de convaincre les citoyen.nes d'aller se faire vacciner dans des territoires où le taux de 
vaccination est faible, de donner plus de moyens aux hôpitaux publics dans les territoires 
d'outremers, de déployer des purificateurs d'air et de mettre en place une société de roulement.


